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SI les grèves sont deve-nues monnaie courantedans la cité pétrolière, dufait du contexte écono-mique, les Marigovéensétaient récemment sur-pris de découvrir le spec-tacle désolant qu'offrait,de bonne heure, l'entréeprincipale de la cliniqueSaint-Pierre. Des sages-femmes et desinfirmières groupéesavaient occupé l'entrée deleur structure et criaient :
«Trop c'est trop, nous vou-
lons nos salaires.» Sur lesaffiches collées au mur,l'on pouvait lire : «Le sa-
laire a un caractère ali-
mentaire, nos droits ne
sont pas négociables.»Dès lors, on a compris quele personnel de la clinique

est en grève. Une pre-mière dans son histoire.Mais Saint-Pierre n'estpas la seule structure oùle personnel manifeste samauvaise humeur. Lesemployés de la cliniqueFemme, mère et enfant deBac-Aviation, dans le 2earrondissement, obser-vent aussi un arrêt de tra-vail. Les deux entités

faisant partie d'un mêmegroupe dont le Dr SefuMassamba est le prési-dent-directeur général (P-dg).Selon Amélie Essogo, ladéléguée du personnel decet établissement, plu-sieurs mois d'arriérés desalaires seraient à l'ori-gine de ce débrayage. Lesagents compteraient

entre 8 mois et 12 de sa-laires impayés. «Nous
avons déposé un préavis de
grève le 18 octobre der-
nier, ce qui nous a permis
d'être reçus par le direc-
teur provincial du Travail,
en présence de notre direc-
teur général, Yves
Tchouke, qui avait promis
de nous payer avant le 1er
janvier. Il n'a pas tenu son

engagement, et nous avons
passé les fêtes de fin d'an-
née comme des personnes
isolées dans une maison
d'arrêt», a-t-elle critiqué.Elle a assuré qu'à la faveurd'une nouvelle rencontreentre la direction généralede la clinique Saint-Pierreet le syndicat des salariésde cette structure, réu-nion élargie à l'ensemble

du personnel, "Yves
Tchouke a laissé entendre
qu'il est le directeur géné-
ral par délégation et donc
ne pouvait répondre de
rien. Il fallait donc atten-
dre l'arrivée du Dr Sefu
Massamba pour solution-
ner notre problème".Or, ses collègues et elleont l'impression que DrSefu Massamba ne s'inté-resse pas à leur situation.Le mouvement de grèveinquiète les patients desdeux cliniques. Si un ser-vice minimum y a été misen place, le personnelcompte poursuivre son pi-quet de grève jusqu'à lasatisfaction totale de saprincipale revendication.Notons que le débrayageconcerne la quasi-totalitédes services de ces cli-niques. De la pédiatrie à lamaternité, en passant parl'administration, le labo-ratoire, la radiologie, la ré-ception, etc.

Le débrayage
Front social/Santé/Cliniques Saint-Pierre et Femme, mère et enfant

CNE
Port-Gentil/Gabon

Les agents en grève devant la polyclinique Saint-
Pierre.
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Amélie Essogo, déléguée du personnel.
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LES responsables locauxde l’Union du peuple gabo-nais (UPG), (tendance Ma-thieu Mboumba Nziengui),ont réalisé un coup doubledernièrement à leur siègede Mini-prix. Dans un premier temps,Gaston Pouabou Mpira, lefédéral provincial, arbo-rant sa veste de deuxièmeadjoint au maire de Port-Gentil, s’est entretenu avecles populations de Fort del’eau, au nord de la ville, enprésence notamment dufédéral communal en chef,Georges Moukielou. Ce,dans le cadre des contactsqu’il a établis avec ses ad-ministrés. Les échangesont porté sur des projetsinitiés en leur faveur par

l’Hôtel de Ville, avec leconcours des partenaires,en vue d’améliorer leursconditions de vie. Entre au-tres, l’adduction d’eau po-table et l’éclairage public.L’élu local a annoncé que
«sous peu, la compagnie
Total Gabon procédera à
des forages pour alimenter

plusieurs familles en eau
potable. Et la société Pe-
renco Gabon se chargera de
l’installation des lampa-
daires solaires dans cette
partie de la ville jusque-là
plongée dans l'obscurité à
la tombée de la nuit, avec
tout ce que cela comporte
comme risque en matière

de sécurité».Sur un autre plan, l’élu UPGa annoncé que la ville desable sera "bientôt" dotéede sept complexes sco-laires financés par l’Agencefrançaise de développe-ment. Depuis 2015, a-t-ildit, cette institution finan-cière a mis à la disposition

du Gabon une somme de101 milliards de F.CFApour la construction de 19complexes scolaires, dont12 à Libreville et 7 à Port-Gentil.Sur ce montant, 197 mil-lions auraient été déblo-qués pour la constructiondes barrières et l'élabora-

tion des documents admi-nistratifs des sites retenus.L’aboutissement de ce pro-jet aura l’avantage, a-t-il as-suré, de décongestionnerles effectifs et permettreaux 19 000 élèves desécoles privées de réinté-grer le secteur public.De son côté, ChristineMoussounda, sénatrice du2e arrondissement, s’estintéressée aux 517 enfantsde sa zone d’action. Insis-tant sur l’importance del’école, avant de les inviterà étudier leurs leçons, àêtre ponctuels et assidusen classe. Elle leur a aussidemandé de "mettre en
pratique les conseils des pa-
rents qui tiennent à votre
réussite, car vous êtes la re-
lève". Avant de regagnerleurs familles, les intéres-sés ont reçu des présentsde la parlementaire.

Des bonnes nouvelles pour la population
Vie des partis politiques/UPG…

RAD
Port-Gentil/Gabon

Christine Moussounda, la sénatrice du deuxième ar-
rondissement, s'est focalisée sur...
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...l'avenir des enfants de la cité pétrolière.

Ph
o
to

 :
 J

ul
ie

 N
g

ui
m

b
i

LA salle de mariage de lamairie du 3e arrondisse-ment a accueilli, dernière-ment, la rencontre entre laconseillère municipalemembre du Parti pour ledéveloppement et la soli-darité sociale (PDS), Co-lette Madoungou, et lesmilitants de cette circons-cription. Des retrouvaillesspéciales avec ses interlo-cuteurs qui l’ont perdue devue depuis un moment.Après avoir fait observerune minute de silence enhommage aux militants

disparus en 2017, elle estjustement revenue sur lesraisons de son absence surle terrain politique depuisquelque temps. «Je suis en
politique à cause de feu
Pierre-Louis Agondjo
Okawe qui m’avait intégré
dans sa formation, le Parti
gabonais du progrès (PGP),
alors que je militais à
l’époque au Parti démocra-
tique gabonais (PDG). Il
m’avait ensuite confié à Me
Séraphin Ndaot Rembogo,
alors militant du PGP.
Contrairement à ce qui se
dit dans les journaux et ré-
seaux sociaux, je ne vous ai
pas abandonné, mais mon
absence parmi vous était
due aux problèmes de santé.

Je suis toujours avec vous, je
suis élue du PDS», a-t-elleassuré.Élue municipale, ColetteMadoungou, rattrapée parla loi sur la Décentralisa-

tion, a été contrainte d’opé-rer un choix entre les deuxfonctions. Elle a préféré leposte de conseillère muni-cipale pour des raisonsqu’elle a évoquées avec ses

interlocuteurs. «J’ai fait ce
choix à cause de vous qui
m’avez votée», a-t-ellelancé aux militants.Puis, elle est revenue sur lasituation économique duGabon. Histoire de montrerqu’elle est bien au fait desréalisations du pays. «La si-
tuation économique ac-
tuelle n’est pas spécifique
au Gabon, elle est durement
ressentie à l’échelle mon-
diale. Toutefois, ce n’est pas
une raison de croiser les
mains et d’attendre que
tout tombe du ciel. Les
femmes militantes du PDS,
je vous exhorte à un retour
à la terre, l’argent n’a pas
de couleur, copiez l’exemple
des femmes d’Afrique de

l’Ouest qui de par leur im-
plication dans le secteur
agricole participent à l'es-
sor de leur pays», a-t-ellenotamment conseillé.Colette Madoungou s’estaussi penchée sur les com-portements déviants denos enfants à l’école, où ilss’adonnent à la drogue etaux actes de violence. Invi-tant notamment les pa-rents à prendre leursresponsabilités face à cesphénomènes aux consé-quences désastreuses pourleurs rejetons. Pour joindrel’utile à l’agréable, l’initia-trice de la rencontre aremis des cadeaux aux mi-litants, qui sont repartis vi-siblement satisfaits.

Colette Madoungou retrouve sa base
… et PDS/3e arrondissement

Jean-Paulin ALLOGO
Port-Gentil/Gabon

Collette Madoungou lors d'une précédente sortie.
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